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N°2022-05 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES COMPTES-RENDUS DU COMITE SYNDICAL 

SEANCE DU 12 DECEMBRE 2022 

 
Membres en exercice : 

Présents : 

Représentés/Pouvoirs : 

Excusés : 

Votants : 

112 

8 

4 

100 

12 

 

L’an deux mille vingt-deux, 

Le douze décembre, 

Le Comité Syndical du SATESE 37 légalement convoqué, s’est réuni à 

quatorze heures au Laboratoire INOVALYS de Parçay-Meslay, 37210, en 

séance publique, sous la présidence de Monsieur Joël PELICOT, Président. 

 

Date de convocation : 

Date d’envoi de la convocation : 

Date de publication : 

 6 décembre 2022 

 6 décembre 2022 

 15 décembre 2022 

DIFFUSION 

Original : 

Copie : 

 

Registre 

Collectivités adhérentes 

Délégués titulaires 

Affichage 

 

Faute de quorum, l’Assemblée n’a pu valablement se réunir et délibérer le 5 décembre 2022. La séance a été reportée au 

12 décembre 2022. 
 

Madame Valérie TUROT, 4ème Vice-Présidente, chargée de l’assainissement collectif et de la prestation travaux, déléguée du Conseil 

Départemental d’Indre-et-Loire, a été élue Secrétaire de séance. 
 

Session ordinaire 

 

Ordre du jour 

 

Approbation du compte-rendu de la réunion de Bureau du 12 septembre 2022 

Approbation du compte-rendu de la séance du Comité Syndical du 26 septembre 2022 

 

Administration Générale 

1. Comités Syndicaux 2023 : calendrier 

2. Composition du Bureau : désignation du (de la) Vice-Président(e) de la CC Bléré-Val de Cher 

3. Partenariat Groupement d’Intérêt Public (GIP) RECIA/SATESE 37 : désignation des représentants 

Ressources Humaines 

4. Tableau des effectifs : actualisation 

5. Protection Sociale Complémentaire : mise en œuvre de la participation « santé » à compter du 01/01/2023 

6. Décision annuelle de principe relative au recrutement d’agents non titulaires de droit public 

7. Remboursement des frais de déplacement : renouvellement 

Finances 

8. Exercice 2023 – Règlement Budgétaire et Financier : projet 

9. Exercice 2023 – Orientations Budgétaires : débat 

10. Exercice 2023 – Tarifs : projet 

11. Exercice 2023 – Budget 22700 : autorisation d’engagement et de mandatement des dépenses d’investissement 

12. Exercice 2023 – Convention relative aux financements des programmes prévisionnels 

Assainissement Collectif 

13. Assistance Technique AC : évolution du parc de stations d’épuration 

14. Activité 2023 : programme prévisionnel 

Assainissement Non Collectif 

15. Activité 2023 : programme prévisionnel 

 

Questions diverses 

 

  



 Comité Syndical du 12 décembre 2022 – Compte-rendu 

 
 

3 

 

 

 

Monsieur le Président accueille les membres du Comité Syndical et les remercie de leur présence. 

 

Il est donné lecture des absents excusés ainsi que des pouvoirs. Le quorum étant atteint, le Comité Syndical peut 

donc valablement délibérer. 

 

Pas d’autres remarques, ni demandes de corrections relatives au pli de la convocation. 

 

Le compte-rendu de la séance du Comité Syndical du 26 septembre 2022 est adopté à l’unanimité. 

 

Ouverture de la séance à 14h00. 
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ADMINISTRATION GENERALE 
 

1- Calendrier des prochains Comités Syndicaux 

 

Le Président informe l’Assemblée de la date des prochaines réunions : 

 

Lundi  13 mars 2023 

Lundi  12 juin 2023 

Lundi  25 septembre 2023 

Lundi  4 décembre 2023 

 

à 14h30 précises à la Maison des Sports de Parçay-Meslay 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 3 octobre 2022. 

 

2- Composition du Bureau : désignation du (de la) Vice-Président(e) de la CC Bléré-Val de Cher 

 

Monsieur le Président expose : 

 

En septembre dernier, le SATESE 37 a enregistré la démission de Madame Jacqueline BOURGUIGNON, 

3ème Vice-Présidente chargée de l’assainissement non collectif. 

L’Assemblée est invitée à désigner le (la) Vice-Président(e) chargé(e) de représenter, au sein du Bureau du Syndicat, la 

Communauté de Communes Bléré-Val de Cher (CCBVC), en remplacement de l’intéressée. 

Avis favorable du Comité Directeur du 21 novembre 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts du SATESE 37 en vigueur, 

Vu la démission, enregistrée en septembre 2022, de Madame Jacqueline BOURGUIGNON, 3ème Vice-Présidente chargée de 

l’assainissement non collectif, déléguée de la Communauté de Communes Bléré-Val de Cher, 

Vu la délibération n°2022-162 de la Communauté de Communes Bléré-Val de Cher, en date du 16 septembre 2022, désignant 

Monsieur Lionel CHANTELOUP en tant que délégué titulaire de la Communauté de Communes Bléré-Val de Cher auprès du SATESE 

37, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 21 novembre 2022, 

Vu la seule candidature de Monsieur Lionel CHANTELOUP, délégué de la Communauté de Communes Bléré-Val de Cher, 

Vu les résultats du scrutin, 

Considérant la nécessité de garantir une représentation équitable des « collèges » des collectivités adhérentes au sein de l’exécutif 

du SATESE 37, 

Considérant la volonté de désigner le (la) Vice-Président(e) chargé(e) de représenter, au sein du Bureau du Syndicat, la Communauté 

de Communes Bléré-Val de Cher, en remplacement de Madame Jacqueline BOURGUIGNON, Vice -Présidente sortante, 

Considérant la possibilité offerte par les statuts de procéder à l’élection des « Vice-Président(e)s » à main levée, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, par un vote à main levée, 

 

DECLARE conformément aux résultats du scrutin joints en annexe :  

 

élu « 3ème Vice-Président » du Bureau du SATESE 37, 

Monsieur Lionel CHANTELOUP, délégué de la Communauté de Communes Bléré-Val de Cher, 

immédiatement installé dans ses fonctions. 
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3- Partenariat Groupement d’Intérêt Public (GIP) RECIA/SATESE 37 : désignation des représentants 

Monsieur le Président expose,  

 

Par délibération n°2022-23, en date du 26 septembre 2022, l’Assemblée délibérante a approuvé l’adhésion du SATESE 37 

au Groupement d’Intérêt Public (GIP) RECIA. 

Conformément aux statuts du GIP, il est demandé au syndicat de désigner ses représentants (titulaire et suppléant) pour 

siéger au sein de l’Assemblée Générale du Groupement. 

Il est proposé à l’Assemblée de désigner : 

- Monsieur Joël PELICOT, représentant titulaire, 

- Monsieur Bernard ELIAUME, représentant suppléant. 

Avis favorable du Comité Directeur du 12 septembre 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts du SATESE 37 en vigueur, 

Vu la délibération n°2022-23, en date du 26 septembre 2022, portant adhésion au Groupement d’Intérêt Public (GIP) RECIA,  

Vu la convention constitutive du GIP RECIA prévoyant, pour les adhérents, la désignation de représentants (titulaire et suppléant) 

pour siéger au sein de l’Assemblée Générale du Groupement, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 12 septembre 2022, 

Vu les seules candidatures de Messieurs Joël PELICOT, Président du SATESE 37, et Bernard ELIAUME, 5ème Vice-Président du 

SATESE 37, 

Vu les résultats des scrutins, 

Considérant la volonté de désigner, parmi les membres de l’Assemblée délibérante du SATESE 37, 2 représentants (1 titulaire et 

1 suppléant) appelés à siéger au sein de l’Assemblée Générale du Groupement, 

Considérant la possibilité offerte par les statuts de procéder à la désignation des représentants à main levée, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, par un vote à main levée, 

 

DESIGNE, conformément aux résultats des scrutins joints en annexe : 

 

- Monsieur Joël PELICOT, Président du SATESE 37, représentant titulaire, 

- Monsieur Bernard ELIAUME, 5ème Vice-Président du SATESE 37, représentant suppléant, 

 

pour siéger au sein de l’Assemblée Générale du Groupement d’Intérêt Public (GIP) RECIA. 
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RESSOURCES HUMAINES 
 

4- Tableau des effectifs : actualisation 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Il est proposé à l’Assemblée de délibérer comme suit : 

✓ Retraite :  

Filière administrative  

Grade Temps Création Suppression Date d’effet 

Adjoint administratif principal de 

1ère classe 
Complet / 1 01/01/2023 

 

✓ Mutation externe :  

Filière technique  

Grade Temps Création Suppression Date d’effet 

Technicien principal de 2ème classe Complet / 1 01/01/2023 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 21 novembre 2022. 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le tableau des effectifs en date du 13 juin 2022, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 21 novembre 2022, 

Considérant la nécessité d’ajuster le tableau des emplois en conséquence, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

MODIFIE le tableau des emplois : 

 

✓ Retraite :  

Filière technique  

Grade Temps Création Suppression Date d’effet 

Adjoint administratif principal de 1ère 

classe 
Complet / 1 01/01/2023 

 

✓ Mutation externe :  

Filière technique  

Grade Temps Création Suppression Date d’effet 

Technicien principal de 2ème classe Complet / 1 01/01/2023 
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PROCEDE à l’actualisation du tableau des effectifs en conséquence : 

 

Grade Temps Postes pourvus Postes à pourvoir 

 

Personnel permanent titulaire ou stagiaire 

 

Filière Administrative  

Attaché principal complet 1 - 

Adjoint administratif principal 1ère classe complet 2 – 1 (01/01/2023) - 

Adjoint administratif principal 2ème classe complet 4 - 

 

Filière Technique  

Ingénieur Principal complet 1 - 

Technicien principal de 1ère classe complet 8 - 

Technicien principal de 2ème classe complet 2 – 1 (01/01/2023) - 

Technicien territorial complet 2 - 

Adjoint technique complet 2 - 

 

Personnel contractuel 

 

Filière Administrative    

Rédacteur territorial – Contrat de projet complet 1 (01/09/2022) - 

 

Filière Technique    

/ / - - 

 

Total  21 - 

 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à viser tous les documents se 

rapportant à ce dossier. 
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5- Protection Sociale Complémentaire : mise en œuvre de la participation « santé » à compter du 01/01/2023  

 

Monsieur le Président expose, 

 

Par délibération n°2021-44, en date du 6 décembre 2021, l’Assemblée délibérante a, à l’issue d’un débat, pris acte des 

modalités de mise en œuvre de la Protection Sociale Complémentaire (PSC), telles que définies par la réglementation. 

Pour rappel, la participation des employeurs publics à la PSC sera obligatoire pour : 

- la complémentaire « prévoyance »  à compter du 1er janvier 2025, avec un « plancher » de 7 euros/mois, 

- la complémentaire « santé »  à compter du 1er janvier 2026, avec un « plancher » de 15 euros/mois. 

Dans un contexte social actuellement difficile, les membres du Bureau envisagent de mettre en place, dès le 1er janvier 

2023, la participation « santé », ce qui permettrait ainsi à un maximum d’agents du SATESE 37 d’en bénéficier. Cette 

participation pourrait être modulée en tenant compte de la catégorie des agents : 

- catégorie C  25 euros bruts/mois, 

- catégorie B  20 euros bruts/mois, 

- catégorie A  15 euros bruts/mois. 

Le mode de versement serait un versement direct aux agents, limité au montant de la cotisation ou de la prime qui serait 

due en l’absence d’aide. L’agent devrait alors fournir une attestation de labellisation au SATESE 37. 

L’Assemblée est invitée à se prononcer sur cette proposition. 

Avis favorable du Comité Directeur du 3 octobre 2022. 

 

Le Comité Syndical,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la Fonction Publique, 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique, 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 

obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 

Vu la délibération n°2021-44, en date du 6 décembre 2021, portant débat sur la Protection Sociale Complémentaire et ses modalités 

de mise en œuvre, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 3 octobre 2022, 

Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 29 novembre 2022, 

 

Considérant la participation au financement de la Protection Sociale Complémentaire s’imposant, de manière progressive, aux 

employeurs publics, 

Considérant la volonté de participer, dès le 1er janvier 2023, au financement des contrats et règlements labellisés auxquels les 

agents choisissent de souscrire en matière de « santé », 

Considérant le souhait de moduler cette participation en tenant compte de la catégorie des agents, 

Au motif que ce dispositif permet le renforcement de la couverture des risques des agents du SATESE 37, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

DECIDE la mise en œuvre de la participation « santé » à compter du 1er janvier 2023, 

 

CHOISIT de moduler cette participation en tenant compte de la catégorie des agents du SATESE 37 : 

 

- catégorie C  25 euros bruts/mois, 

- catégorie B  20 euros bruts/mois, 

- catégorie A  15 euros bruts/mois, 

 

PRECISE que le mode de versement sera un versement direct aux agents concernés, limité au montant de la cotisation ou de la 

prime qui sera due en l’absence d’aide, 

 

PRECISE que, pour bénéficier de cette participation, chaque agent devra fournir au SATESE 37 une attestation de labellisation, 

 

DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget afférent. 
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6- Décision annuelle de principe relative au recrutement d’agents non titulaires de droit public 

 

Monsieur le Président expose, 

 

L’article L332-13 du Code Général de la Fonction Publique stipule que des emplois permanents peuvent être occupés par des 

agents contractuels pour assurer, dans certains cas, le remplacement temporaire d’agents publics territoriaux. 

Pour sa part, l’article L332-14 du même code stipule que les emplois permanents peuvent être également occupés par des 

agents contractuels pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire 

territorial. 

Enfin, conformément aux articles L332-23 et suivants du Code Général de la Fonction Publique, les collectivités et leurs 

établissements publics peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire 

face à un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité. Ils peuvent également, pour mener à bien un 

projet ou une opération identifiée, recruter un agent par un contrat à durée déterminée dont l’échéance est la réalisation 

du projet ou de l’opération. 

Pour l’exercice 2023, il est demandé aux membres de l’Assemblée d’autoriser Monsieur le Président à recruter, si nécessaire, 

du personnel non titulaire de droit public pour répondre aux différents besoins temporaires du syndicat et garantir ainsi la 

continuité du service. 

Il est proposé également que la rémunération de l’agent non titulaire puisse être fixée dans la limite du 6ème échelon du 

grade de l’agent absent ou du grade affecté à la fonction, afin de tenir compte de l’expérience professionnelle du (de la) 

candidat(e) retenu(e). 

Avis favorable du Comité Directeur du 7 novembre 2022. 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu l’activité prévisionnelle de l’année 2023, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 7 novembre 2022, 

 

Considérant la nécessité de garantir la continuité du service, 

Considérant qu’il peut être nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un accroissement 

temporaire ou saisonnier d’activité, 

Considérant qu’il peut être nécessaire de recruter un agent contractuel pour assurer, dans certains cas, le remplacement 

temporaire d’un fonctionnaire ou d’un agent contractuel, 

Considérant qu’il peut être nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans 

l’attente du recrutement d’un fonctionnaire, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

EMET un avis favorable de principe sur le recrutement de personnel de droit public pour répondre aux différents besoins 

temporaires du Syndicat, 

 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à signer tous les documents à intervenir 

relatifs à ces recrutements, 

 

DIT que la rémunération des agents contractuels sera fixée dans la limite du 6ème échelon du grade des agents absents ou du grade 

affecté à la fonction, afin de tenir compte de l’expérience professionnelle du (de la) candidat(e) retenu(e), 

 

DIT que cette disposition de principe, à l’appréciation du Président selon l’estimation des nécessités de service, sera limitée à 

l’exercice 2023, 

 

DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget afférent. 

 

  



 Comité Syndical du 12 décembre 2022 – Compte-rendu 

 
 

10 

 

7- Remboursement des frais de déplacement : renouvellement 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Par délibération n°2019-17, en date du 17 juin 2019, l’Assemblée délibérante a fixé les modalités de remboursement des 

frais de déplacement des agents du syndicat. 

S’agissant des montants relatifs à : 

- l’indemnité forfaitaire de remboursement des frais d’hébergement, 

- l’indemnité forfaitaire journalière de déplacement, 

il a été décidé d’autoriser, pour une durée limitée, le dépassement de ces forfaits, sous réserve de l’autorisation préalable 

de l’Autorité territoriale, dans la limite des frais engagés par l’agent et jusqu’au taux maximal fixé pour les personnels civils 

de l’Etat. 

Il est proposé à l’Assemblée d’autoriser le dépassement desdits forfaits jusqu’au 31 décembre 2023. 

Les autres termes de la délibération n°2019-17 restent inchangés. 

Avis favorable du Comité Directeur du 7 novembre 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par 

les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à l’article 2 de la loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et abrogeant le décret n°91-

573 du 19 juin 1991, 

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par 

les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, 

Vu le décret n°2020-689 du 4 juin 2020 modifiant le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités 

de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics 

mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991, 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 

juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 

personnels civils de l’Etat, 

Vu la délibération n°2019-17, en date du 17 juin 2019, portant sur le remboursement des frais de déplacement, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 7 novembre 2022, 

Considérant qu’il convient de fixer les modalités de prise en charge ou de remboursement des frais de déplacement (transport et 

séjour) du personnel de la collectivité, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

AUTORISE, jusqu’au 31 décembre 2023, le dépassement possible de : 

 

- l’indemnité forfaitaire de remboursement des frais d’hébergement, 

- l’indemnité forfaitaire journalière de déplacement. 

 

NOTE que les autres termes de la délibération n°2019-17, en date du 17 juin 2019, restent inchangés. 

DIT que les crédits correspondants figureront au budget afférent. 
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FINANCES 
 

8- Exercice 2023 – Règlement Budgétaire et Financier 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Par délibération n°2022-29, en date du 26 septembre 2022, l’Assemblée a accepté, pour le budget principal (22700) du 

SATESE 37, le passage anticipé à la nomenclature budgétaire et comptable M57 à compter de l’exercice 2023, conformément 

à la demande de Madame la Comptable Publique. 

Le syndicat doit par conséquent se doter d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF) et ce, avant le vote de la première 

délibération budgétaire de l’exercice exécuté en M57. 

Le RBF a pour objectif principal de formaliser et de préciser les règles de gestion budgétaire et comptable applicables au 

syndicat. Il précise également les règles de gestion internes propres au SATESE 37, dans le respect du Code Général des 

Collectivités Territoriales (CGCT) et de l’instruction budgétaire et comptable applicable. 

Etabli pour la durée du mandat, ce règlement pourra être actualisé en cas de besoin et en fonction de l’évolution des 

dispositions législatives et réglementaires. Se reporter à la proposition jointe en annexe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 21 novembre 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 

Vu la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 

mesures de simplification de l'action publique locale, 

Vu le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application du III de l’article 106 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale de la République, 

Vu l’arrêté du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales 

uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics, 

Vu le courriel, en date du 8 juin 2022, adressé par Madame la Comptable Publique, proposant au SATESE 37 d’anticiper la mise en 

œuvre de la nomenclature budgétaire et comptable M57, 

Vu la délibération n°2022-29, en date du 26 septembre 2022, acceptant pour le budget principal (22700) du SATESE 37 le passage 

anticipé à la nomenclature budgétaire et comptable M57 à compter de l’exercice 2023, 

Vu le projet de règlement budgétaire et financier, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 21 novembre 2022, 

 

Considérant l’intérêt d’expérimenter, dès l’exercice 2023, la nomenclature budgétaire et comptable M57 et de répondre ainsi 

favorablement à la proposition de Madame la Comptable Publique, 

Considérant que cette nomenclature ne s’appliquera qu’au budget principal (22700) du SATESE 37, le budget annexe (22701) étant 

soumis à la nomenclature M49, 

Considérant que cette expérimentation implique l’établissement d’un règlement budgétaire et financier et ce, conformément aux 

modalités définies par le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que ce règlement permet de formaliser les règles de gestion budgétaire et comptable applicables au Syndicat et de 

préciser les règles de gestion internes propres au SATESE 37, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

APPROUVE le Règlement Budgétaire et Financier, tel que ci-annexé, 

 

NOTE que ce règlement prend effet à compter de l’exercice 2023 et qu’il est établi pour la durée du présent mandat, ce document 

pouvant faire l’objet, en tout ou partie, d’une actualisation en cas de besoin et en fonction de l’évolution des dispositions législatives 

et réglementaires. 
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9- Exercice 2023 – Orientations budgétaires 2023 : débat 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Les dispositions relatives au Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) sont issues du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT) et plus particulièrement de son article L2312-1, relatif aux communes, qui dispose que « dans les 

communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l’examen 

du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et 

la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement 

intérieur prévu à l’article L2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique ». 

Conformément à l’article L5722-1 du même code, ces dispositions s’appliquent aux syndicats mixtes ouverts, tels que le 

SATESE 37, associant des collectivités territoriales, des groupements de collectivités territoriales et des personnes morales 

de droit public. 

Outre l’obligation fixée par la réglementation, ce débat est avant tout l’occasion : 

- pour l’exécutif, de présenter aux Délégué(e)s de l’Assemblée délibérante, en séance publique, l’évolution de la 

situation financière du syndicat, ainsi que les grandes orientations budgétaires pour les années à venir, 

- pour les Délégué(e)s de l’Assemblée délibérante, de disposer d’une analyse budgétaire complète leur permettant de 

se prononcer sur le projet proposé par l’exécutif. 

Le Bureau souhaite que ce débat renforce la démocratie participative, en instaurant une discussion au sein de l’Assemblée 

sur les priorités et les évolutions de la situation financière du syndicat. 

L’Assemblée est invitée à débattre sur ces orientations budgétaires. Voir l’annexe ci-jointe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 28 novembre 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2312-1 et L5722-1, 

Vu le règlement intérieur du Comité Syndical, notamment son article 13, 

Vu le rapport sur les orientations budgétaires 2023, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 28 novembre 2022, 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après débat, 

 

PREND NOTE des orientations budgétaires proposées par Monsieur le Président, telles que ci-annexées.  

 

 

10- Exercice 2023 – Tarifs : projet 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Au regard des éléments présentés au travers du rapport sur les orientations budgétaires, il convient de déterminer les 

tarifs du syndicat pour l’année 2023. Se reporter à la proposition jointe en annexe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 28 novembre 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu le dernier indice connu des prix des dépenses communales, 

Vu le rapport sur les orientations budgétaires, 

Vu les participations prévisionnelles des partenaires financiers, 

Vu la modification de la liste des adhérents au 1er janvier 2023, 

Vu le projet de tarifs 2023, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 28 novembre 2022, 

Considérant la nécessité de déterminer les tarifs en conséquence, 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 
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VOTE les tarifs 2023 tels que ci-annexés. 

FIXE la date d’effet au 1er janvier 2023. 

 

 

11- Exercice 2023 – Budget 22700 : autorisation d’engagement et de mandatement des dépenses d’investissement 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) stipule, dans son article L1612-1, que l’exécutif de la collectivité 

territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence 

d’adoption du budget avant cette date, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart 

des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

Le code ajoute que cette autorisation précise le montant et l’affectation des crédits. Voir l’annexe ci-jointe. 

Avis favorable du Comité Directeur du 7 novembre 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L1612-1, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 7 novembre 2022, 

Considérant que le Budget Primitif 2023 du SATESE 37 sera voté au 15 avril 2023 au plus tard, 

Considérant que certaines opérations d’investissement doivent démarrer au cours du 1er trimestre de l’exercice considéré pour 

être menées à leur terme dans les délais requis, 

Considérant qu’afin d’autoriser Monsieur le Président à engager, liquider et mandater certaines dépenses, il est proposé d’appliquer 

les dispositions de l’article L1612-1 du CGCT, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

 

AUTORISE Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement telles que précisées dans le 

tableau ci-joint, 

 

PRECISE que les dépenses engagées et mandatées dans la limite de 56 529,00 €, selon le détail de l’annexe ci-jointe, devront être 

reprises lors du vote du Budget Primitif 2023. 

 

12- Exercice 2023 – Convention relative aux financements des programmes prévisionnels 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Les membres de l’Assemblée sont sollicités pour autoriser Monsieur le Président à viser les conventions avec l’Agence de 

l’Eau Loire Bretagne (AELB), ainsi que tout document se rapportant aux financements des programmes d’activités du SATESE 

37 pour l’exercice 2023. 

Avis favorable du Comité Directeur du 7 novembre 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L3232-1-1 relatif aux missions d’assistance technique 

du Département en matière d’eau et d’assainissement, 

Vu les programmes d’activités prévisionnels 2023, notamment « assistance technique en assainissement collectif », « appui et 

animation en assainissement collectif » et « opérations groupées de réhabilitation des installations d’assainissement non 

collectif » du SATESE 37, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur, en date du 7 novembre 2022, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président sur les programmes prévisionnels d'activités du SATESE 37 pour l'exercice 2023, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

 

SOLLICITE pour tous les programmes d'activités du SATESE 37 de l'exercice 2023 une subvention au taux maximum auprès du 

partenaire financier suivant : 
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- Agence de L'Eau Loire Bretagne 

 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d'empêchement, l'un(e) des Vice-Président(e)s, à signer les conventions à intervenir 

et tous les documents se rapportant à ces programmes prévisionnels. 

 

 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 

13- Assistance technique : évolution du parc de stations d’épuration 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Par courrier, en date du 12 octobre 2022, la Communauté de Communes Loches Sud Touraine (CCLST), qui adhère à la 

compétence « Assistance Technique AC », indique qu’elle souhaite confier au SATESE 37 le suivi de 2 nouvelles stations 

d’épuration à compter de 2023. Il convient donc d’enregistrer l’entrée des stations « Neuville » de Loches et « La Saulaie » 

de Chédigny. 

En contrepartie, la CCLST demande au SATESE 37 d’arrêter le suivi de 2 stations : « La Thibaudière » et « Les Chaumes », 

situées à Manthelan. 

Avis favorable du Comité Directeur du 21 novembre 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu les articles L5211-17 et L5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au transfert des compétences et aux 

modifications de périmètre, 

Vu les statuts du SATESE 37, notamment son article 3 portant sur les conditions de transfert des compétences, 

Vu le courrier de la Communauté de Commune Loches Sud Touraine, en date du 12 octobre 2022, portant sur le suivi de 2 nouvelles 

stations d’épuration : « Neuville » (Loches) et « La Saulaie » (Chédigny) ; et demandant l’arrêt du suivi de 2 stations d’épuration : 

« La Thibaudière » et « Les Chaumes » (Manthelan), 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 21 novembre 2022, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

ENREGISTRE, à compter du 1er janvier 2023, l’évolution du parc de stations d’épuration de la manière suivante : 

 

- entrée de 2 stations d’épuration : « Neuville » (Loches) et « La Saulaie » (Chédigny), 

- sortie de 2 stations d’épuration : « La Thibaudière » et « Les Chaumes » (Manthelan). 
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14- Programme prévisionnel 2023 

 

Monsieur le Président expose, 

 

L’assistance technique permet aux différents maîtres d’ouvrage, propriétaires de station d’épuration, de bénéficier d’un 

accompagnement dans l’exploitation de leur système. 

A partir de visites sur le terrain, le technicien relève et analyse les résultats de la station. Si besoin, il formule au 

maître d’ouvrage des préconisations pour en optimiser le fonctionnement. Il est également amené à vérifier les 

équipements d’autosurveillance et à valider les données produites. Ces données sont ensuite transmises aux services de 

l’Etat et à l’Agence de l’Eau Loire Bretagne (AELB). 

La prestation travaux s’appuie quant à elle sur l’expérience acquise depuis 1973 en assistance technique pour proposer aux 

maîtres d’ouvrage une expertise technique dès la conception de la station d’épuration. 

Le technicien apporte des avis techniques sur les projets de construction, d’extension, voire d’aménagement. Il 

accompagne les maîtres d’ouvrage lors de l’exécution des travaux, ainsi qu’au moment de la réception des installations. Il 

peut être également amené à réaliser un bilan pour vérifier les performances de la station. 

Le SATESE 37 est également en mesure de proposer des prestations de service, pour le compte des collectivités membres 

comme de tiers, via des « études spécifiques » chargées de répondre aux besoins particuliers de ses clients. 

Enfin, depuis 2021, le syndicat propose à ses adhérents d’assurer les contrôles de raccordement aux réseau public de 

collecte des eaux usées, comprenant la vérification de la qualité d’exécution des travaux, ainsi que la vérification du 

maintien de l’ouvrage en bon état de fonctionnement. 

Ces différentes missions font l’objet, chaque année, d’un programme prévisionnel. Voir l’annexe ci-jointe. 

Le programme prévisionnel 2023 « assainissement collectif » fait l’objet d’une présentation détaillée en séance par 

Monsieur Stéphane JAYLE, Directeur Technique. 

Avis favorable du Comité Directeur du 21 novembre 2022. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L3232-1-1 et suivants portant sur la mission d’assistance 

technique en matière d’eau et d’assainissement, 

Vu les statuts du SATESE 37 en vigueur, 

Vu le projet de programme prévisionnel 2023 « assainissement collectif », 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 21 novembre 2022, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

ADOPTE le programme prévisionnel 2023 « assainissement collectif », tel que ci-annexé. 

 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s, à viser tous les documents se 

rapportant à ce programme 2023 

 

ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
 

15- Activité 2023 : programme prévisionnel 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) a pour mission d’accompagner les particuliers dans la conception, 

la mise en œuvre et le suivi de leur installation d’assainissement non collectif. 

Lorsqu’il s’agit d’une installation neuve, le technicien est chargé, sur le terrain, de contrôler sa conception, ainsi que sa 

réalisation. Pour les installations existantes, il en vérifie le fonctionnement et l’entretien. Lors de chacun de ces contrôles, 

il apporte des conseils techniques aux différents acteurs de l’assainissement non collectif. 

Depuis 5 ans, le SPANC-SATESE 37 aide également les particuliers à bénéficier des subventions de l’Agence de l’Eau Loire 

Bretagne, dans le cadre d’opérations groupées de réhabilitation. 

Ces différentes missions font l’objet, chaque année, d’un programme prévisionnel. 

Avis favorable du Comité Directeur du 21 novembre 2022. 
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Le Comité Syndical, 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2224-7 et suivants, portant sur les services publics 

industriels et commerciaux – dispositions générales en matière d’eau et d’assainissement,  

Vu le projet de programme prévisionnel 2023 « SPANC – contrôle des dispositifs neufs ou réhabilités », 

Vu le projet de programme prévisionnel 2023 « SPANC – diagnostic lors de transaction immobilière », 

Vu le projet de programme prévisionnel 2023 « SPANC – contrôle de fonctionnement et d’entretien », 

 

Au motif que la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif vise à vérifier que ces installations : 

 

➢ ne portent pas atteinte à la salubrité publique 

➢ ne portent pas atteinte à la sécurité des personnes 

➢ permettent la préservation de la qualité des eaux superficielles et souterraines 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

ADOPTE le programme prévisionnel 2023 « SPANC - contrôle des dispositifs neufs ou réhabilités » comme suit : 

 

ADOPTE le programme prévisionnel 2023 « SPANC – diagnostic lors de transaction immobilière » comme suit : 

 

ADOPTE le programme prévisionnel 2023 « SPANC – contrôle de fonctionnement et d’entretien » comme suit : 

 

AUTORISE Monsieur le Président, ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s, à viser tous les documents se 

rapportant à ce programme 2023. 
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ANNEXE 1 – AG – Composition du Bureau : désignation du (de la) 

Vice-Président(e) de la CC Bléré Val de Cher 
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ANNEXE 2 – AG – Partenariat Groupement d’Intérêt Public (GIP) 

RECIA/SATESE 37 : désignation des représentants  
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ANNEXE 3 – FINANCES - Exercice 2023 : Règlement Budgétaire et 

Financier : projet 
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ANNEXE 4 – FINANCES - Exercice 2023 – Orientations 

Budgétaires : débat 
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ANNEXE 5 – FINANCES - Exercice 2023 – Tarifs : projet 
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ANNEXE 7 – FINANCES - Exercice 2023 – Budget 22700 : 

autorisation d’engagement et de mandatement des dépenses 

d’investissement 
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ANNEXE 8 – ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Activité 2023 : 

Programme prévisionnel 
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